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Élections fédérales 2015

La question de l’inclusion des personnes handicapées à la vie économique, sociale et politique ne fait pas �gure 
d’intruse dans une élection fédérale : le Canada est signataire depuis 2010 de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées des Nations-Unies.  Une convention qui entend «  promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées… ». 
Un vœu pieux  qui ne vaut pas le papier sur lequel il est écrit, si les états signataires ne lèvent pas les barrières qui 
font obstacle « à leur pleine et e�ective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. » 

À l’heure des réseaux sociaux, Carrefour a décidé de renouer avec les assemblées de cuisine, en améliorant la 
formule : des personnes en situation de handicap questionnent les candidats sur des éléments de programme qui 
a�ectent leur condition et leur qualité de vie. Il est plus compromettant pour un candidat de se commettre dans une 
assemblée publique que de serrer des mains à la ronde dans les centres d’achat. Aussi, nous remercions les 
candidat-e-s de la circonscription de Québec, Messieurs Jean-Yves Duclos (PLC), Charles Mordret (Bloc québécois) et 
Madame Annick Papillon (NPD) qui se sont pliés à l’exercice, et regrettons que celui du Parti conservateur, Monsieur 
Pierre-Thomas Asselin, n’ait pas jugé bon d’en faire autant.

Voici ce qui a fait l'objet de nos discussions

Transferts fédéraux en santé
Dès 2017, Ottawa réduira de 2 % à 3 % les fonds versés en santé aux provinces, ce qui privera le Québec de 7 milliards 
en 7 ans. Des coupures de 36 milliards sur 10 ans (2017-2027) pour l’ensemble des provinces et territoires. Au surplus, 
la nouvelle méthode de calcul se base seulement sur le nombre d'habitants de chaque province, sans prendre en 
compte ses spéci�cités : notamment le vieillissement de la population. Pourtant, c’est de l’argent des contribuables 
dont il s’agit, de nos impôts et de nos taxes, l’argent de ceux qui devront vivre avec les coupures. Lorsqu’on ferme le 
robinet à Ottawa, la marge de manœuvre des provinces en matière de services de santé, soins et soutien à domicile 
y compris, s’amoindrit.  

Les candidats du Bloc québécois, du NPD  et du Parti libéral, qui ont accepté notre invitation à venir discuter poli-
tique avec nous, s’engagent à ne pas procéder aux coupures annoncées et à maintenir à 6 %  la hausse  annuelle 
des transferts en santé. Ils s’entendent pour dire que les coupures projetées auront des répercussions sur 
l’accessibilité  aux services de santé et représentent une menace pour le système public, universel et gratuit tel 
que nous le connaissons.  

Assurance-emploi
Le taux de chômage est particulièrement élevé chez les personnes handicapées, qui occupent souvent des 
emplois précaires, de moins de 35 hres/semaine, entrecoupés de périodes de chômage, qui vous ramènent à la 
pauvreté aussi vite que vous en êtes sorti. Si les représentants du Bloc, du NPD et du Parti libéral s’entendent pour 
procéder à une nouvelle réforme de l’assurance-emploi, s’engagent-ils  à intégrer les dispositions que nous vou-
drions y  voir apparaître ? 

-un critère unique d’admissibilité de 350 heures travaillées (contre 900 heures actuellement)
-un minimum de 35 semaines de prestation
-un taux de prestation d’au moins 60% du revenu

Tous les partis s’entendent pour hausser le niveau de prestation à 60% du revenu brut. Pour ce qui est d’un critère 
unique d’admissibilité de 350 hres, seul le Bloc québécois a une position ferme là-dessus. Quant au nombre minimal 
de semaines de prestation, si tous  trouvent l’idée bonne, et propre à soutenir  les personnes handicapées qui 
peinent à réintégrer le marché du travail après une perte d’emploi, personne  ne prend formellement position. 
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Au moment de voter, le jour de l'élection, le lundi 
19 octobre :

vous devez être inscrit et vous devez prouver votre 
identité et votre adresse en présentant deux 
pièces d'identité dont au moins une avec votre 
photo, l'autre avec vos nom et adresse. 

Prendre note que votre passeport peut vous identi-
fier mais ne peut servir pour prouver votre adresse.

Votre carte d'information de l'électeur n'est pas 
une pièce d'identité.

        Prêt à voter ?
Au moment de lire ce papier vous devriez avoir reçu 
votre carte de l'électeur par la poste, vous indiquant 
où voter et le numéro de votre section de vote.

Si vous n'avez pas reçu votre carte d'électeur, 
téléphonez au numéro sans frais : 

1- 800- 463-6868 

ou visitez le site  : www.elections.ca

Régime de retraite et maintien ou boni�cation du  régime épargne invalidité (REI)
L’ancien  gouvernement a annoncé le report graduel de l’âge légal de la retraite de 65 à 67 ans, âge minimum pour 
obtenir la Pension de la sécurité de la vieillesse (PSV) et le Supplément de revenu garanti (SRG). Tous les candidats qui 
ont participé aux rencontres se sont engagés à maintenir l’âge de la retraite à 65 ans. Si les candidats ne sont pas 
réfractaires, et sont même plutôt sympathiques à l’idée d’une retraite de plein droit à 60 ans pour les personnes 
handicapées (qui pour plusieurs ne sont plus sur le marché du travail après la soixantaine en raison de l’usure préma-
turée due au handicap), ils ne s’engagent pas formellement à défendre cette position. 

Le précédent gouvernement a instauré le régime d’épargne invalidité : pour chaque 100$ investi  par l’épargnant ou 
ses proches, le gouvernement investit 300$ jusqu’à concurrence de 3,500$ par an, et entend même hausser le 
plafond annuel à 4,000$. Les candidats ne voient pas de raison de mettre �n à une mesure qui leur semble pro�table 
économiquement et socialement pour les épargnants en situation de handicap. Cependant, aucun n’était familier 
avec le régime, certains n’en connaissaient pas l’existence.

Le logement social
Le droit au logement est un droit fondamental. Le gouvernement conservateur refuse de prolonger les subventions  
aux logements sociaux déjà existants au fur et à mesure que les ententes actuelles  de �nancement viennent à éché-
ance. La perte de ces subventions pour les logements coopératifs, sans but lucratif  et publics entraîne des hausses 
de loyer, souvent majeures, pour les locataires à faible revenu qui y demeurent et les rend moins accessibles �nan-
cièrement à ceux qui en auront besoin à l’avenir. Les candidats rencontrés s’engagent à maintenir le 1,7 milliard$ que 
la Société canadienne du logement consacre annuellement au �nancement du parc actuel de logements sociaux, et 
tous veulent consacrer  des sommes additionnelles pour �nancer de nouveaux logements. L’idée d’une enveloppe 
dédiée à l’adaptation de logements pour les personnes ayant des limitations ne fait pas problème pour aucun. 

Les assemblées de cuisine, qu’ossa donne ?
Dans les assemblées de cuisine, il n’y a pas de perdant, pas de 
gagnant. Nous ne sommes pas dans le marketing politique, à la 
recherche de la ligne de presse assassine. Ces assemblées 
permettent de faire la lumière sur les réalités des personnes ayant 
des limitations, d’inclure ces dernières dans le débat politique, et 
même d’explorer des avenues nouvelles comme le soutien du 
fédéral à des programmes provinciaux d’intégration et de maintien 
en emploi pour les personnes  ayant des limitations, notamment 
les contrats d’intégration au travail (CIT). Une mesure qui visait à 
compenser auprès de l’employeur un manque de productivité dû 
aux limitations de la personne. Visait, car les budgets sont gelés 
depuis un bon moment alors même que cette mesure assurait une 
réelle intégration des personnes en situation de handicap au 
marché du travail.

Sans doute les campagnes électorales rendent-elles les candidats 
plus sensibles à la voix citoyenne, espérons qu’il en sera de même 
au lendemain du scrutin, ce qui mettrait un peu de baume sur le 
cynisme des électeurs et des électrices. 

Au �nal, l’expérience a été concluante : pour les participants aux 
rencontres elle marque une initiation à la Politique fédérale 101, 
pour les candidat-e-s elle s’avère un cours de Sensibilisation au 
handicap 101. 


